
 
 
 
 
 
 
 
 
 

PRIORITES EUROPEENNES COMMUNES EN MATIERE D’APPLICATION DE LA REGLEMENTATION 
RELATIVE AUX RAPPORTS FINANCIERS ANNUELS 2023 
 
Cette communication est une traduction libre en français par l’AMF d’un extrait de la version anglaise du 
communiqué publié par l’ESMA le 25 octobre 2023, lequel représente le texte de référence. 

 
 

CONSIDERATIONS RELATIVES A LA PUBLICATION D’INFORMATIONS EN MATIERE DE DURABILITE 
 

Préparatifs en vue de l’entrée en vigueur de la directive sur la publication d’informations en matière de durabilité par 

les entreprises  

À partir du 1er janvier 2024, les exigences relatives à la publication d’informations prévues par la directive sur la 
publication d’informations en matière de durabilité par les entreprises (CSRD) seront applicables pour les rapports 
financiers annuels publiés en 2025. Alors que les normes européennes d’information en matière de durabilité (ESRS) 
qui s’y rapportent suivent encore le processus législatif après leur adoption par la Commission européenne le 
31 juillet 20231, on peut s’attendre à ce que les émetteurs concernés par les nouvelles exigences doivent passer par 
une phase d’apprentissage conséquente.  

Les émetteurs devraient donc lancer dès que possible des projets de transition ad hoc pour mettre en œuvre les 
nouvelles exigences. Pour soutenir la mise en œuvre des ESRS, l’EFRAG, l’organisme qui fournit des conseils 
techniques à la Commission européenne sur les projets d’ESRS, a indiqué qu’il hébergerait un portail en ligne dédié 
aux questions techniques. Les émetteurs sont par ailleurs encouragés à envisager de collaborer avec leurs autorités 
de contrôle pour toutes question relatives à l’application. L’Autorité européenne des marchés financiers (ESMA) et 
les autorités de contrôle sont disposées à apporter leur soutien afin de favoriser l’application cohérente des normes.  

L’ESMA fait observer que le champ d’application de la CSRD, plus large que celui de l’actuelle directive extra-
financière (NFRD), se traduira par un élargissement du groupe d’émetteurs soumis aux exigences de reporting 
prévues par le règlement Taxonomie. L’ESMA souligne donc combien il est important pour les émetteurs désormais 
concernés par ces exigences d’élaborer un plan et de prévoir des ressources suffisantes pour réussir cette double 
transition qui leur permettra de se conformer à la fois aux ESRS et au règlement Taxonomie. 

L’ESMA signale que parmi les premiers émetteurs qui appliqueront les nouvelles exigences de la CSRD à partir de 
l’exercice 2024, la plupart des émetteurs auront déjà de l’expérience dans la préparation des déclarations non-
financières. Alors que ces émetteurs seront généralement en mesure de s’appuyer sur les reportings existants pour 
préparer leur futur reporting de durabilité en application de la CSRD, le temps et les efforts nécessaires pour une 
transition efficace vers les nouvelles exigences sont encore attendus comme substantiels. Les décisions 
organisationnelles clés en matière de collecte et d’analyse de données, de contrôles internes, de procédures relatives 
à l’exigence d’assurance obligatoire devront donc être soigneusement étudiées. Ces décisions devraient également 
tenir compte de la nécessité d’établir une articulation plus étroite avec les états financiers, dont les nouvelles 
informations sur la durabilité devraient effectivement constituer une contrepartie distincte, mais étroitement liée.   

                                                
1 La Commission européenne a adopté la version définitive du règlement délégué le 31 juillet 2023. Les documents pertinents sont 
disponibles ici. Parallèlement à l’acte délégué, la Commission a publié un document de questions-réponses, qui peut être consulté 
ici. L’acte délégué sur les normes européennes d’information en matière de durabilité doit maintenant être officiellement transmis 
au Parlement européen et au Conseil pour examen. La période d’examen dure deux mois et peut être prolongée de deux mois 
supplémentaires. Le Parlement européen ou le Conseil peuvent rejeter l’acte délégué, mais ils ne peuvent pas le modifier. 

https://www.esma.europa.eu/sites/default/files/2023-10/ESMA32-193237008-1793_2023_ECEP_Statement.pdf
https://finance.ec.europa.eu/regulation-and-supervision/financial-services-legislation/implementing-and-delegated-acts/corporate-sustainability-reporting-directive_en
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/api/files/document/print/en/qanda_23_4043/QANDA_23_4043_EN.pdf
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L’ESMA insiste sur le fait que tous les émetteurs préparant un reporting de durabilité consolidé devront s’assurer que 
des procédures efficaces, cohérentes et solides pour la production, la collecte et la consolidation des données 
relatives à la durabilité soient en place dans toutes les entités du groupe, y compris en ce qui concerne les 
informations communiquées par les acteurs pertinents des chaînes de valeur respectives. L’ESMA souligne également 
l’importance de former et d’initier le personnel des entités du groupe, y compris pour leurs organes d’administration, 
de gestion et de supervision. L’ESMA recommande également aux émetteurs de mettre en place et d’acquérir dès 
que possible, au besoin, les ressources et les compétences nécessaires pour appliquer efficacement les nouvelles 
exigences.  

Les considérations ci-dessus s’appliquent également aux autres émetteurs qui appliqueront progressivement les 
exigences de la CSRD à partir du 1er janvier 2025, et à partir du 1er janvier 2026 dans le cas des petites et moyennes 
entreprises cotées. L’ESMA met donc en avant l’importance pour les émetteurs ayant moins d’expérience dans 
l’application des exigences relatives aux déclarations de performance extra-financières de prendre les mesures 
nécessaires en vue d’adopter ces nouvelles exigences en temps voulu. 

Recommandation de la Commission européenne sur le financement de la transition 

Le 27 juin 2023, la Commission européenne a publié une recommandation2 visant à fournir aux entreprises et aux 
acteurs du secteur financier des orientations et des exemples pratiques sur l’utilisation volontaire des divers outils 
du cadre de l’Union européenne en matière de finance durable, afin d’orienter les investissements vers la transition 
et de gérer les risques découlant du changement climatique et de la dégradation de l’environnement. Entre autres 
aspects, la recommandation souligne notamment : la réalisation d’une analyse de double matérialité dans le but de 
définir des trajectoires de transition spécifiques pour chaque entité, l’utilisation de la taxonomie européenne non 
plus seulement comme un outil pour la publication d’informations mais comme un outil de transition, et l’importance 
de plans de transition crédibles, dotés de métriques et d’objectifs, pour les investisseurs disposés à financer les 
efforts de transition des émetteurs concernés. L’ESMA encourage vivement les émetteurs à étudier soigneusement 
cette recommandation, dont les éléments pertinents sont traités plus en détail dans la Section 2. 

 
 
 
SECTION 2 : PRIORITES RELATIVES AUX DECLARATIONS DE PERFORMANCE EXTRA-FINANCIERES 

2.1 Priorité 1 : publication d’informations au titre de l’article 8 du règlement Taxonomie 

Comme indiqué dans la Déclaration publique sur les priorités européennes communes en matière d’application de la 
réglementation relative aux rapports financiers annuels 2022, c’est au cours de cet exercice que les entreprises non 
financières ont été tenues de déclarer non seulement l’éligibilité à la taxonomie, mais aussi pour la première fois 
l’alignement sur la taxonomie de leurs activités économiques sur les objectifs d’atténuation du changement climatique 
et d’adaptation à celui-ci. En collaboration avec les autorités de contrôle , l’ESMA a mené un exercice ciblé de collecte 
d’éléments factuels en vue de faire le point sur ces éléments à l’issue de cette première période de reporting englobant 
l’ensemble des exigences. Les résultats de l’exercice sont disponibles ici.   

Dans ce contexte, l’ESMA rappelle tout d’abord aux émetteurs que, quel que soit le niveau d’éligibilité et d’alignement 
de leurs activités économiques, il est obligatoire d’utiliser les derniers modèles de tableaux de l’acte délégué taxonomie 
article 83. Ces modèles doivent être utilisés dans la forme prévue par l’acte délégué sans aucune adaptation ni 
modification4. 

L’ESMA souligne en outre que, lorsqu’une activité économique contribue de manière substantielle à plusieurs objectifs 
environnementaux, le double comptage doit être évité lors du calcul des indicateurs clés de performance requis par le 
règlement Taxonomie. Dans ce cas, les informations descriptives qui accompagnent la déclaration devraient clairement 
préciser : i) la manière dont l’émetteur a évalué la conformité au regard des critères d’examen technique concernant 
les différents objectifs environnementaux ; ii) le chiffre d’affaires, les dépenses d’investissement (ou dépenses en capital 

                                                
2 Recommandation (UE) 2023/1425 de la Commission du 27 juin 2023 sur la manière de faciliter le financement de la transition vers 
une économie durable 
3 Règlement délégué (UE) 2021/2178 de la Commission et son Annexe II (modèles de tableau), récemment amendés par l’acte 
délégué adopté par la Commission européenne en juin 2023. 
4 Par exemple, les adaptations ou les modifications ne doivent pas avoir lieu même en cas de non-éligibilité ou si un émetteur applique 
l’exemption de matérialité relative à l’ICP OpEx. 

https://www.amf-france.org/sites/institutionnel/files/private/2022-10/priorites_esma_traduites.pdf
https://www.amf-france.org/sites/institutionnel/files/private/2022-10/priorites_esma_traduites.pdf
https://www.esma.europa.eu/sites/default/files/2023-10/ESMA32-992851010-1098_-_Summary_of_findings_Results_of_a_fact-finding_exercise_on_corporate_reporting_practices_under_the_Taxonomy_Regulation.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX:32023H1425
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX:32023H1425
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX:32021R2178
https://finance.ec.europa.eu/publications/sustainable-finance-package-2023_en
https://finance.ec.europa.eu/publications/sustainable-finance-package-2023_en
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– CapEx) et les dépenses d’exploitation (OpEx) découlant des activités contribuant à plusieurs objectifs 
environnementaux ; iii) la manière dont l’émetteur a traité la question du double comptage, notamment la justification 
du choix d’un objectif spécifique par rapport aux autres objectifs auxquels l’activité contribue.  

À cet égard, l’ESMA rappelle aux émetteurs que, pour être en mesure de satisfaire correctement aux exigences de 
reporting applicables au titre du règlement Taxonomie, ils doivent analyser les activités économiques qu’ils mènent à la 
lumière des critères énoncés dans les actes délégués pertinents de la Commission européenne traitant des différents 
objectifs environnementaux. Il est donc attendu des émetteurs qu’ils vérifient leurs activités économiques pour 
lesquelles il existe des critères d’examen pertinents. Lorsqu’il existe pour une même activité économique des critères 
d’examen relatifs à plusieurs objectifs, les émetteurs doivent évaluer cette activité au regard de tous les objectifs 
pertinents.  L’ESMA fait observer que ces pratiques contribuent à assurer la conformité avec les exigences de reporting 
applicables et garantissent l’exhaustivité de l’évaluation relative à la taxonomie, ce qui est essentiel pour permettre aux 
acteurs des marchés financiers de mettre au point des produits financiers présentant de véritables caractéristiques de 
durabilité. 

En outre, comme le soulignent les conclusions de l’étude de l’ESMA sur les pratiques de reporting taxonomie, les 
informations contextuelles accompagnant le reporting taxonomie devraient être améliorées, notamment en ce qui 
concerne la manière dont l’émetteur a évalué la conformité avec les critères de contribution substantielle, ainsi que 
s’agissant des exigences relatives au principe consistant à « ne pas causer de préjudice important » (DNSH) et des 
exigences de garanties minimales5. Ces informations contextuelles (qui ne se limitent pas nécessairement à de seules 
informations qualitatives) devraient également porter sur les principales hypothèses retenues pour préparer les 
informations taxonomie, notamment dans les domaines où elles ont eu une influence significative. Elles devraient en 
outre préciser les principaux changements par rapport aux chiffres précédemment publiés et fournir les explications 
correspondantes. L’ESMA recommande donc aux émetteurs de préparer soigneusement ces informations contextuelles 
afin de fournir des explications claires, complètes et propres à l’entité (pas d’information générique) sur l’analyse de la 
taxonomie. 

L’ESMA indique que si, à l’heure actuelle, plusieurs émetteurs mentionnent dans leur reporting qu’ils cherchent à 
développer les activités alignées sur la taxonomie, encore trop peu d’émetteurs élaborent des plans CapEx et les 
publient. À cet égard, conformément à la recommandation de la Commission européenne sur le financement de la 
transition6, l’ESMA encourage les émetteurs à envisager sérieusement d’élaborer des plans CapEx indiquant clairement 
les investissements nécessaires pour la transition. Ces plans augmenteraient la transparence vis-à-vis des investisseurs 
et d’autres fournisseurs de capitaux en ce qui concerne la volonté et la capacité d’un émetteur à mettre en place des 
mesures visant à mener des actions concrètes et crédibles en faveur de la transition. 

L’ESMA souligne en outre que, lorsque les émetteurs élaborent des plans CapEx conformes aux exigences du règlement 
Taxonomie, ils sont tenus de comptabiliser les dépenses d’investissement7 correspondantes au numérateur de 
l’indicateur clé de performance relatif aux CapEx et de publier ces plans avec les informations contextuelles 
correspondantes. 

Enfin, l’ESMA note qu’à l’exception de l’OpEx, le règlement Taxonomie ne prévoit pas actuellement la possibilité 
d’omettre des informations sur les autres indicateurs clés de performance.  

Nouveaux critères de la taxonomie européenne et informations connexes  

L’ESMA précise que, le 27 juin, la Commission européenne a adopté des actes délégués soutenant le règlement 
Taxonomie qui sont actuellement aux dernières étapes du processus législatif et, sous réserve de leur adoption 
définitive, les obligations de reporting correspondantes s’appliqueront aux informations relatives à la taxonomie 

                                                
5 L’article 18 du règlement établissant une taxonomie exige que les entreprises mettent en place des procédures visant à s’aligner 
sur les principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales et les principes directeurs des Nations unies relatifs 
aux entreprises et aux droits de l’homme, y compris les principes et les droits fixés par les huit conventions fondamentales citées 
dans la déclaration de l’Organisation internationale du travail relative aux principes et droits fondamentaux au travail et par la Charte 
internationale des droits de l’homme. Le 16 juin 2023, la Commission a publié au journal Officiel une communication sur 
l’interprétation et l’application des dispositions juridiques du règlement établissant une taxonomie en ce qui concerne les garanties 
minimales et les liens avec le règlement sur la publication d’informations en matière de durabilité dans le secteur des services 
financiers (règlement SFDR), disponible ici. 
6 Recommandation (UE) 2023/1425 de la Commission du 27 juin 2023 sur la manière de faciliter le financement de la transition vers 
une économie durable, p. 23. 
7 L’ESMA souligne que ces dépenses en capital sont éligibles à l’inclusion dans l’indice clé de performance relatif aux CapEx lorsqu’elles 
font partie d’un plan quinquennal (exceptionnellement décennal) visant à développer des activités économiques alignées sur la 
taxonomie ou à permettre à des activités économiques éligibles à la taxonomie de devenir alignées sur la taxonomie. 

https://www.esma.europa.eu/sites/default/files/2023-10/ESMA32-992851010-1098_-_Summary_of_findings_Results_of_a_fact-finding_exercise_on_corporate_reporting_practices_under_the_Taxonomy_Regulation.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX:52023XC0616(01)
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publiées à partir du 1er janvier 2024 (pour l’exercice 2023).  

Ces actes délégués comprennent des mises à jour des modèles de tableaux obligatoires, établissent des critères 
d’examen techniques pour de nouvelles activités éligibles aux deux premiers objectifs environnementaux8 (atténuation 
du changement climatique et adaptation au changement climatique), et introduisent les critères d’examen technique 
et les obligations de reporting correspondantes pour les activités poursuivant les quatre objectifs environnementaux9 
restants.  

Au cours de la première année d’application des critères nouvellement établis pour les objectifs environnementaux 
restants ainsi que pour les activités nouvellement introduites en matière d’atténuation du changement climatique et 
d’adaptation10 à celui-ci, les entreprises non financières devront uniquement indiquer la proportion d’activités 
économiques éligibles et non éligibles à la taxonomie par rapport à ces objectifs.  L’ESMA incite à nouveau les émetteurs 
à suivre de près les dernières étapes du processus législatif à cet égard et à prendre soigneusement en compte les 
implications des nouvelles dispositions pour les déclarations de performance extra-financières qui seront publiées 
en 2024.  

Ressources pédagogiques et guidance sur l’application des obligations de reporting taxonomie 

L’ESMA rappelle aux émetteurs qu’un certain nombre de ressources gratuites sont disponibles pour les aider à présenter 
les informations requises au titre de l’article 8 du règlement Taxonomie. Tout d’abord, la Commission européenne a 
publié des documents sur des questions fréquemment posées (FAQ). L’ESMA encourage vivement les émetteurs à les 
prendre en compte lors de la préparation de leurs déclarations, car ils contiennent des informations pour une 
application cohérente des exigences liées à la taxonomie11. L’ESMA signale également la disponibilité d’un guide sur la 
taxonomie européenne (EU Taxonomy Compass)12, qui peut aider les émetteurs à s’orienter dans les différentes 
définitions et critères techniques qui sous-tendent les évaluations relatives à l’éligibilité et l’alignement. L’ESMA rappelle 
enfin aux émetteurs qu’elle a publié en 2022 deux documents de questions-réponses relatifs aux indicateurs financiers 
environnementaux, sociaux et de gouvernance qui restent d’actualité (lignes directrices sur les indicateurs alternatifs 
de performance) 13. 

2.2 Priorité 2 : publication d’informations sur les objectifs climatiques et sur les actions et 
progrès connexes 

Aspects généraux 

Comme dans les déclarations publiques précédentes sur les priorités européennes communes en matière d’application 
de la réglementation relative aux rapports financiers annuels, l’ESMA continue de mettre en avant l’importance d’une 
plus grande transparence concernant les informations sur les questions liées au climat, ce qui est d’autant plus 
important à la lumière de l’application prochaine du régime d’information amélioré défini dans la CSRD. À cet égard, 
l’ESMA fait observer que les émetteurs devraient accorder une attention particulière aux informations qu’ils publient 

                                                
8 Selon l’acte délégué du 27 juin 2023 modifiant le règlement délégué (UE) 2021/2139 établissant les critères d’examen technique 
supplémentaires pour l’atténuation du changement climatique ou l’adaptation à celui-ci : « Les activités économiques 
supplémentaires qui contribuent de manière substantielle à l’atténuation du changement climatique recouvrent dans une large 
mesure le secteur des transports et sa chaîne de valeur. Les activités économiques supplémentaires qui contribuent de manière 
substantielle à l’adaptation au changement climatique recouvrent dans une large mesure les activités permettant l’adaptation aux 
effets inévitables du changement climatique, notamment le dessalement, et les services de prévention et de réaction aux 
catastrophes et urgences liées au climat ». (Considérant 3) 
9 L’utilisation durable et la protection des ressources hydriques et marines, la transition vers une économie circulaire, la prévention 
et le contrôle de la pollution et la protection et la restauration de la biodiversité et des écosystèmes. 
10 Les amendements proposés par la Commission européenne le 27 juin ont introduit les activités suivantes : Les sections 3.18 à 3.21, 
les sections 6.18 à 6.20 de l’annexe I du règlement délégué (UE) 2021/2139 et les sections 5.13, 7.8, 8.4, 9.3, 14.1, et 14.2 de l’annexe 
II du règlement délégué (UE) 2021/2139. 
11 FAQ n°1 de la Commission européenne publié en décembre 2021 ; FAQ n°2 de la Commission européenne, février 2022 (publiée 
au JO en octobre 2022) ; FAQ n°3 de la Commission européenne, décembre 2022 portant sur l’acte délégué relatif aux objectifs 
climatiques (publié au JO en octobre 2023) ;  FAQ n°4 de la Commission européenne, décembre 2022 portant sur l’acte délégué 
relatif à la présentation d’informations (publié au JO en octobre 2023) ; Communication de la Commission du 16 juin 2023 portant 
sur les garanties minimales et les liens avec le règlement sur la publication d’informations en matière de durabilité dans le secteur 
des services financiers (publiée au JO le 16 juin 2023). Toutes les FAQ de la Commission sont également disponibles en anglais à 
l’adresse suivante : https://ec.europa.eu/sustainable-finance-taxonomy/faq. 
12 Disponible à l’adresse suivante : https://ec.europa.eu/sustainable-finance-taxonomy/taxonomy-compass/the-compass. 
13 ESMA32-51-370 « Questions and answers – ESMA Guidelines on Alternative Performance Measures (APMs) », 1er avril 2022 
(questions 19 and 20). 

https://finance.ec.europa.eu/system/files/2022-01/sustainable-finance-taxonomy-article-8-report-eligible-activities-assets-faq_en.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=uriserv%3AOJ.C_.2022.385.01.0001.01.ENG&toc=OJ%3AC%3A2022%3A385%3AFULL
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52022XC1006%2801%29
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52022XC1006%2801%29
https://ec.europa.eu/finance/docs/law/221219-draft-commission-notice-eu-taxonomy-climate.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52023XC00267
https://ec.europa.eu/finance/docs/law/221219-draft-commission-notice-disclosures-delegated-act-article-8.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52023XC00267
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX:52023XC0616(01)
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52023XC0616(01)
https://ec.europa.eu/sustainable-finance-taxonomy/faq
https://ec.europa.eu/sustainable-finance-taxonomy/taxonomy-compass/the-compass
https://www.esma.europa.eu/sites/default/files/library/esma32-51-370_qas_on_esma_guidelines_on_apms.pdf
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sur leurs objectifs climatiques.  

Les objectifs sont plus utiles lorsqu’ils sont mesurables, assortis d’échéances et qu’ils précisent : (i) les résultats attendus 
sur le plan de l’atténuation des risques liés au climat ou de l’adaptation à ces risques, (ii) les avantages découlant des 
opportunités liées au climat, (iii) les retombées pour les populations ou l’environnement.  

L’ESMA souligne l’importance de préciser en quoi les objectifs climatiques sont liés aux objectifs stratégiques des entités 
ou aux politiques publiques et contribuent à leur réalisation, et s’ils sont fondés sur des données scientifiques14. Par 
exemple, les émetteurs peuvent effectuer une analyse des scénarios climatiques pour déterminer leur avenir 
souhaitable et définir leurs ambitions stratégiques en conséquence. Dans ce cas, les objectifs climatiques doivent être 
fixés et communiqués de manière à permettre aux utilisateurs des déclarations de performance extra-financières 
d’évaluer la cohérence de ces objectifs avec l’ambition stratégique de l’émetteur15. L’ESMA signale également que, pour 
évaluer la fiabilité des engagements d’un émetteur en faveur du climat, il est nécessaire, pour tous les objectifs, que les 
entités fournissent des informations claires sur les progrès accomplis en vue de la réalisation de ces objectifs par rapport 
à des niveaux cibles établis lors d’une année de référence donnée.  

L’ESMA rappelle aux émetteurs qu’ils doivent fournir des informations sur les méthodologies et les hypothèses qui sous-
tendent ces objectifs ainsi que sur l’étendue des activités et des entités qu’ils recouvrent, en précisant s’ils concernent 
les activités de l’émetteur, sa chaîne de valeur ou les deux. 

Il est également important de souligner que, pour être crédibles et efficaces, les objectifs doivent être définis dans le 
cadre d’une stratégie plus large et des politiques et actions de mise en œuvre plus spécifiques qui s’y rapportent. Ces 
actions devraient ensuite permettre d’apprécier l’efficacité et de guider toute révision éventuelle de ces objectifs. 
L’ESMA rappelle donc aux émetteurs de fournir des informations sur la justification du choix des objectifs climatiques 
spécifiques et d’indiquer le lien entre ces objectifs et tout objectif stratégique préétabli en mentionnant notamment 
comment les actions et les étapes intermédiaires mises en place pour atteindre ces objectifs permettront de réaliser les 
objectifs stratégiques préétablis.  

En outre, l’ESMA souligne l’importance de fournir des informations sur la manière dont les objectifs climatiques sont 
contrôlés et révisés, y compris des rapports réguliers sur les progrès réalisés et l’évaluation périodique de la cohérence 
de ces objectifs avec la stratégie et les politiques prédéfinies de l’émetteur. L’élaboration de plans de transition 
climatique constitue un moyen efficace d’articuler la stratégie, les politiques, les actions et les objectifs et de montrer 
les progrès accomplis vers leur réalisation. La Déclaration de l’ESMA sur les priorités européennes communes en matière 
d’application de la réglementation relative aux rapports financiers annuels 202216 comprend par ailleurs des 
recommandations relatives aux plans de transition que les émetteurs sont encouragés à prendre en compte.   

Objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de serre  

Les informations sur les objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES) et sur les actions entreprises 
pour les réaliser constituent un domaine particulièrement important de la publication d’informations relatives au climat 
dans le cadre de l’atténuation du changement climatique. Si toutes les considérations exposées au paragraphe 
précédent s’appliquent également à ce type d’objectif, les aspects particuliers suivants méritent d’être soulignés.  

Premièrement, afin d’évaluer la crédibilité de ces objectifs, il est important d’expliquer comment les objectifs de 
l’entreprise ainsi que les hypothèses sous-jacentes concourent aux objectifs européens et internationaux 
communément admis, notamment celui de limiter le réchauffement climatique planétaire à 1,5 °C par rapport aux 
niveaux de l’ère préindustrielle. Il est également important de préciser quels champs et catégories d’émissions sont 
couverts par l’objectif et, en particulier, si les émissions de scope 3 sont également prises en compte (voir la priorité 
no 3 en Section 2.3 de la présente déclaration publique). 

Les émetteurs devraient également fournir une justification des leviers de décarbonation choisis, accompagnée des 
éléments suivants : i) une indication chiffrée de la contribution des leviers à l’objectif ; et ii) une explication permettant 
d’établir s’ils sont internes (par exemple, l’utilisation de technologies plus propres pour réduire les émissions) ou 
externes (par exemple, des actions de collaboration avec des acteurs clés de la chaîne de valeur). L’ESMA recommande 
également qu’en fournissant ces explications, les émetteurs permettent aux utilisateurs du reporting  de comprendre 
les implications commerciales relatives aux leviers de décarbonations choisis y compris, par exemple, les changements 
potentiels dans le portefeuille de produits et/ou de services de l’émetteur et tout changement attendu dans la 

                                                
14 Par exemple, des documents de référence sont disponibles sur le site de la Science-Based Targets Initiative à l’adresse suivante : 
https://sciencebasedtargets.org/ .  
15 Voir notamment « TCFD guidance on Metrics, Targets and Transition Plans », Groupe de travail sur l’information financière, 2021, 
disponible ici. 
16 ESMA32-63-1320 « Public Statement – European common enforcement priorities for 2022 annual financial reports ». 

https://sciencebasedtargets.org/
https://assets.bbhub.io/company/sites/60/2021/07/2021-Metrics_Targets_Guidance-1.pdf
https://www.esma.europa.eu/sites/default/files/library/esma32-63-1320_esma_statement_on_european_common_enforcement_priorities_for_2022_annual_reports.pdf
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technologie.  

Si les objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de serre sont présentés dans le contexte d’affirmations plus 
larges de neutralité carbone, les émetteurs doivent explique le rôle des réductions brutes d’émissions dans la réalisation 
de ces affirmations par rapport à d’autres mesures, telles que l’utilisation de crédits carbone, la séquestration et le 
stockage17 des GES. 

Il est également essentiel que les émetteurs fournissent des informations sur les ressources financières et les 
investissements nécessaires pour atteindre ces objectifs (par exemple, les CapEx requis pour mettre en œuvre les 
actions correspondantes). Le cas échéant, ces montants doivent être rapprochés des montants appropriés déjà 
comptabilisés dans les états financiers ou doivent être présentés dans le cadre des informations relatives à la taxonomie. 
À cet égard, les lignes directrices de la Commission européenne sur les informations en rapport avec le climat18 invitent 
les entités à décrire l’incidence des risques et opportunités liés au climat sur la planification financière de l’entreprise, 
ainsi que la manière dont les risques et impacts liés au climat et la façon dont l’émetteur les gère influencent sa 
performance financière, si possible en se référant à des indicateurs clés de performance financière. 

Enfin, l’ESMA rappelle aux émetteurs qu’ils doivent également publier des informations sur les risques de transition 
potentiels et sur toutes les émissions de GES verrouillées provenant de leurs principaux actifs et produits.  

Objectifs soutenant les trajectoires de transition 

L’ESMA attire en particulier l’attention sur le rôle que jouent la fixation d’objectifs pour faire connaître la trajectoire 
d’un émetteur vers un modèle d’entreprise plus durable. À cet égard, l’ESMA souligne que la récente recommandation 
de la Commission européenne sur le financement de la transition suggère que la taxonomie européenne peut également 
constituer un outil valable pour fixer des objectifs afin de préciser les délais dans lesquels un émetteur entend satisfaire 
aux critères d’examen technique au titre d’un ou de plusieurs objectifs environnementaux, ainsi que les investissements 
nécessaires pour atteindre ces objectifs. 

Lorsque les émetteurs fixent des objectifs au niveau de l’entité qui font référence aux critères de la taxonomie ou qui 
sont fondés sur ceux-ci, les informations correspondantes doivent préciser que ces objectifs sont distincts des 
informations obligatoires au titre de l’article 8 du règlement Taxonomie,  

L’ESMA fait également observer que la recommandation de la Commission européenne sur le financement de la 
transition19 rappelle que, dans des conditions spécifiques énoncées à l’article 6 du règlement concernant les indices de 
référence « transition climatique » de l’Union et les indices de référence « accord de Paris » de l’Union20, les émetteurs 
qui fixent et publient des objectifs de réduction des émissions de GES et déclarent correctement leurs émissions de GES 
peuvent bénéficier d’une pondération plus importante dans les indices de référence de l’Union européenne en matière 
climatique.  

2.3 Priorité 3 : émissions de scope 3  

En mars 2023, le rapport d’activité annuel 202221 de l’ESMA a souligné que des améliorations significatives pourraient 
être apportées dans un certain nombre de domaines relatifs aux informations extra-financières, notamment en ce qui 
concerne les émissions de GES de scope 3.   

Des exigences plus détaillées sur la déclaration des émissions de GES seront applicables avec l’entrée en vigueur de la 
CSRD. Cependant, l’ESMA signale que, dans le cadre de la NFRD, il est obligatoire de publier des informations dans la 
mesure nécessaire à la compréhension du développement, de la performance, de la position et de l’impact de l’activité 
de l’entreprise dans plusieurs domaines liés à la durabilité, y compris en ce qui concerne les questions 
environnementales. À cet égard, l’ESMA est consciente que les informations sur les émissions de GES de scope 3 font 

                                                
17 Tout en reconnaissant que la crédibilité des déclarations de neutralité climatique repose largement sur le rôle largement 
prédominant, voire exclusif, des réductions d’émissions dans la réalisation de ces objectifs, si d’autres mesures étaient utilisées, il 
serait nécessaire d’assurer la transparence de ces mesures afin d’aider les investisseurs et les autres utilisateurs à prendre leurs 
décisions. 
18 Communication de la Commission (2019/C 209/01), Lignes directrices sur l’information non financière : Supplément relatif aux 
informations en rapport avec le climat. 
19 Recommandation (UE) 2023/1425 de la Commission du 27 juin 2023 sur la manière de faciliter le financement de la transition vers 
une économie durable, p. 20. 
20 Règlement délégué (UE) 2020/1818 de la Commission du 17 juillet 2020 complétant le règlement (UE) 2016/1011 du Parlement 
européen et du Conseil par des normes minimales pour les indices de référence « transition climatique » de l’Union et les indices de 
référence « accord de Paris » de l’Union. 
21 ESMA32-63-1385 « Report – 2022 Corporate reporting enforcement and regulatory activities ». 

https://www.esma.europa.eu/sites/default/files/2023-03/ESMA32-63-1385_2022_Corporate_Reporting_Enforcement_and_Regulatory_Activities_Report.pdf
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partie des informations que les investisseurs considèrent comme nécessaires à la prise de décisions en matière 
d’investissement durable. L’ESMA réitère donc certains aspects importants relatifs à ces informations, qui ont déjà été 
partiellement soulignés dans sa déclaration sur les priorités européennes communes en matière d’application de la 
réglementation relative aux rapports financiers annuels 2022.  

Premièrement, les émetteurs devraient évaluer si la déclaration des émissions de GES peut être considérée comme 
complète à tous égards importants en l’absence d’informations sur les émissions de scope 3. En particulier, pour les 
institutions financières, l’évaluation de l’exhaustivité des informations sur les émissions devrait inclure les émissions 
financées. Si les informations sur les émissions de scope 3 ne sont pas considérées comme significatives, l’ESMA 
encourage les émetteurs à l’indiquer et à fournir des précisions sur les principaux arguments ayant conduit à cette 
conclusion. 

Si les émissions de scope 3 sont considérées comme significatives, l’ESMA recommande aux émetteurs de fournir en 
toute transparence les limites du calcul des émissions de scope 3, y compris sur les raisons de l’exclusion de certaines 
catégories de scope 3 du calcul, ainsi que l’impact quantitatif qui en découle. Lorsque les émissions de scope 3 ne sont 
que partiellement déclarées, l’ESMA recommande aux émetteurs d’apporter des éclaircissements par le biais d’un 
libellé d’indicateur approprié de la mesure des émissions publiée afin de signaler clairement la nature partielle du calcul 
des émissions de scope 3. 

L’ESMA souligne le besoin de transparence sur les émissions de scope 3 déclarées conformément à la méthode de 
reporting22 que les entreprises déclarent suivre. Dans ce cas, il est attendu des émetteurs qu’ils fournissent des 
informations sur : (i) le recours à des estimations pour le calcul des émissions de scope 3; (ii) les quantités relatives 
d’émissions couvertes par ces estimations ; et (iii) la méthodologie associée et les données d’entrée et hypothèses les 
plus significatives. 

L’ESMA recommande que les données brutes des émissions de GES de scope 3 soient publiées séparément de l’effet lié 
à l’utilisation éventuelle de crédits carbone et d’autres mesures telles que la séquestration carbone et le stockage, 
conformément à la méthodologie de reporting 23. L’ESMA souligne également l’importance de fournir des informations 
comparatives par rapport aux années précédentes, accompagnées d’explications sur les facteurs d’évolution. 

L’ESMA recommande enfin aux émetteurs d’envisager de fournir plus de détails sur les émissions de scope 3, en 
ventilant les données par catégories, principales lignes d’activité ou zones géographiques. 

 

 

 

                                                
22 Méthodologie GHG Protocol ou toute autre méthode admise. 
23 Les cadres de reporting des GES interdisent toute compensation des émissions brutes (« netting »). Cela signifie que les émissions 
évitées, séquestrées, stockées et associées à des crédits carbones ne peuvent pas être utilisées pour réduire les données brutes 
d’émissions de GES d’une entreprise. Ces éléments doivent être publiés séparément.   


